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Le Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA) a été créé en 1983 dans le cadre de la Convention de Lomé entre les États du groupe ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique) et les pays membres de l'Union européenne. Le CTA a pour mission de développer et de fournir des services qui améliorent l'accès des pays ACP à l'information pour le développement agricole et rural, et de renforcer les capacités de ces pays à produire, acquérir, échanger et exploiter l'information dans ce domaine.

L’Inter-réseaux vise à favoriser les espaces de débats et réflexions sur des thèmes relatifs au développement rural, pour ses membres et les acteurs du développement rural au sud. 

Parmi les thèmes abordés pas le CTA comme par l’Inter-réseaux, celui le commerce des produits agricoles et leur accès au marché, qui est animé en particulier dans le cadre d’une convention signée entre l’Inter-réseaux et le CTA.
1- EVOLUTION VERS UNE DÉMARCHE POUR LA RÉFLEXION ET L’ACTION

1.1- Faire échos à des initiatives locales

La commercialisation des produits agricoles et l’accès au marché sont au cœur des préoccupations de nombreux producteurs du sud et de leurs organisations, qui soulignent systématiquement leurs difficultés à trouver un débouché et un prix rémunérateur à leurs produits.

En 1997, l'Inter-réseaux a animé un groupe de travail "Marchés vivriers" avec pour objectifs :

· de contribuer à l'identification des initiatives innovantes relatives à l'organisation des échanges de produits vivriers,

· d'alimenter la réflexion des différents acteurs (responsables paysans, opérateurs privés, ONG, chercheurs, cadres de l'administration) à partir de confrontations d'expériences.

Ce groupe de travail a débouché sur l'organisation d'un atelier en juillet 1997 à Mbalmayo au Cameroun, organisé par l'Inter-réseaux, le CIRAD et le réseau APM, sur le thème "Contrats et concertation entre acteurs des filières vivrières". Les résultats de cet atelier ont fait l'objet d'une publication
.

En 2002-2003, l'Inter-réseaux et le CTA ont organisé un forum électronique afin de recueillir des témoignages et de débattre sur le thème : "Commerce des produits agricoles dans les pays Afrique Caraïbes Pacifique, son rôle dans la dynamisation des économies locales"
. Il s'agissait avec ce forum électronique d'aborder les contraintes et les enjeux du commerce agricole à partir d'expériences de terrain, en s'intéressant notamment aux transformations que la libéralisation génère à l'échelle d'un pays, d'une filière ou d'une économie locale.

Ce forum électronique a permis d'obtenir de nombreuses et intéressantes contributions. Le dossier de la revue Grain de sel n°24 d'octobre 2003
 en restitue les points saillants. Cependant, les présentations sont demeurées assez techniques et auraient pu faire l'objet de plus d'explications et de discussions. D'autre part, le forum n'a pas été le lieu d'expression de tous les acteurs de la commercialisation : il a surtout concerné des "techniciens", d'ONG, de projets, de bureaux d'études ; les producteurs n’ont été que très faiblement impliqués. 

En conclusion, le CTA et l'Inter-réseaux estimaient que des rencontres physiques entre acteurs engagés dans des initiatives étaient nécessaires pour poursuivre plus avant réflexions et débats. 

1.2- Impliquer dans la démarche des acteurs engagés dans des réflexions sur la commercialisation 

Des rencontres avec des responsables d'OP et de dispositifs d'appui au Bénin ont permis de partager un certain nombre de constats :

· Il existe dans chaque pays de nombreuses initiatives de commercialisation et d'amélioration de l'accès au marché des produits agricoles. Réussies ou non, elles sont peu ou mal connues, rarement analysées et capitalisées par les organisations de producteurs mais également les structures d'appui aux producteurs. 

· Les OP et les dispositifs d'appui à celles-ci ne profitent que rarement des enseignements de ces expériences pour les améliorer ou construire de nouvelles propositions.

· Force est de constater l'existence de nombreux a priori ou de caricatures tant du côté des producteurs que des autres acteurs du développement rural : absence d'organisation des filières vivrières, réduction du rôle des commerçants à celui de spéculateurs, négation du rôle des organisations de producteurs dans la commercialisation…

· Il faut également souligner les limites des études "classiques" réalisées sur un temps court avec la participation de consultants spécialisées. Il ne s'agit pas de mettre en doute la qualité de ces études mais leur intérêt pour les acteurs principaux et surtout leur appropriation en particulier par les producteurs et leurs organisations. Au mieux ceux-ci ont accès à des séances de restitution sur des temps limités et avec une participation plus ou moins effective.

· Pour que les OP, mais aussi les autres acteurs, soient en mesure de construire des propositions, il est indispensable qu'ils participent à l'analyse et à l'étude des initiatives et de leurs résultats. Cela demande une démarche différente, adaptée à leur situation.

Suite à ce travail de réflexion commun sur le déroulement et les résultats du forum électronique précédant, il a été décidé de tester en 2004, au Bénin, une démarche fondée sur une analyse d'expériences locales concrètes (réussies ou non) et caractérisée par l’implication forte des acteurs directement concernés, en particulier, des agriculteurs, éleveurs et leurs organisations. Dans cette démarche, les études d'initiatives et d'expériences sont réalisées par les acteurs (avec un accompagnement d’organismes d’appui le cas échéant) afin de renforcer leurs références. Elles sont ensuite restituées lors d’un forum par les acteurs également.

2- OBJECTIFS DE LA DÉMARCHE

Les objectifs sont de : 

· participer au renforcement des dynamiques en cours, en valorisant les expériences locales et en augmentant les références d’acteurs du sud directement impliqués dans les filières agricoles ;

· organiser des échanges et débats entre les acteurs afin d'améliorer leur compréhension des mécanismes de commercialisation et de mise en marché des produits agricoles à partir des initiatives étudiées et ainsi d’améliorer leur capacité d’organisation en la matière ;

· mettre les résultats des études et débats à la disposition d'un grand nombre d’acteurs. 

Il s’agit d’engager et/ou amplifier des capitalisations et réflexions paysannes en matière d’accès au marché des produits agricoles dans l’objectif d’augmenter les références des producteurs et acteurs de la commercialisation sur les modalités de mise en marché de ces produits et en particulier : 

· dépasser les jugements de valeurs hâtifs et appréciations affectives (répulsion entre producteurs et commerçants) ;

· faire produire des synthèses paysannes présentant les initiatives locales en terme de transformation et commercialisation de produits agricoles béninois ;

· permettre à des acteurs de maîtriser le contenu de ces travaux (participation à l'ensemble des études, prise en compte d’un calendrier adapté…), d’animer la réflexion, de restituer le contenu et ainsi d’être en mesure de les poursuivre et de les approfondir ;

· permettre à des acteurs d’utiliser ce travail d’étude des initiatives pour améliorer leurs actions, mettre en place de nouvelles actions, renforcer des relations, créer des synergies ou des négociations… en élargissant leurs références et en facilitant leur appropriation ;

· permettre à des acteurs de participer plus activement à des échanges à d’autres niveaux (inter-pays, UEMOA…).

3- DESCRIPTION DE LA DEMARCHE SUIVIE AU BÉNIN EN 2004

3.1- Principes 

La démarche privilégie la participation des acteurs : les producteurs et leurs organisations sont au centre des dynamiques de production de l’information sur les produits et les filières correspondantes, et l’expertise est limitée à un accompagnement de la part d’un organisme local d’appui (ONG ou bureau d’études béninois) sous forme d’appui méthodologique et technique. 

Pour la réalisation des travaux, depuis la rédaction des termes de référence jusqu’au Forum, des principes ont guidé la démarche : 

· les acteurs impliqués dans ces travaux sont choisis parce qu’ils mènent des réflexions ou ont des programmes en cours autour du thème de l’accès au marché ;

· les références, études de terrain sont construites par les acteurs (les projets/ ONG ne venant qu’en appui- accompagnement) ;

· les réflexions et débats sont alimentés en les élargissant, à l’intérieur des organisations concernées (personnes non impliquées directement sur la réalisation de l’étude mais concernées par la problématique), et à l’extérieur (Forum rassemblant différents acteurs).

Il importe peu que les résultats des études réalisées ne soient pas présentés de façon « académique » et même que certaines lacunes soient perceptibles. L’essentiel réside dans le fait que les travaux d’étude préalables au Forum permettent d’élargir les références des producteurs et de leurs organisations, et qu’ils débouchent directement sur des applications concrètes de certaines idées, réflexions… par ceux-là même qui ont réalisé l’étude, et par ceux à qui ils sont restitués. 

3.2- Déroulement 

- Identification des acteurs, thèmes d’études et termes de référence en concertation avec les acteurs locaux et organismes d’appui (janvier-mars 2004)

Le Bénin a été retenu pour tester la démarche suite à des concertations préalables avec des responsables d'organisations de producteurs intéressés et structures d’appui.. Ces discussions échelonnées sur plusieurs mois (échanges mails et mission d’Inter-réseaux) ont permis d’identifier et de retenir 5 groupes de travail autour de 5 dynamiques d’acteurs en cours autour de réflexions-expériences de commercialisation sur 5 produits (riz, maïs, anacarde, produits séchés et bétail). 

Des réunions communes aux acteurs locaux identifiés (agriculteurs, éleveurs et leurs organisations–UDP Atacora-Donga, CCR, UCP Grand Popo, UDOPER) et organismes d’appui concernés (ABD, Alternatives, APM, GERES, PPAB) ont permis de partager la démarche dans son ensemble, de discuter de co-financements possibles pour la réalisation des études et de finaliser les termes de référence avec les parties prenantes.

	5 groupes de travail identifiés au Bénin autour 5 produits et problématiques d’accès au marché 

· réflexion et initiatives en cours sur la commercialisation du riz local qui doit faire face au riz asiatique importé, dans le cadre du Comité de Concertation des Riziculteurs au Bénin (CCR) ; 

· réflexion en cours sur la filière anacarde, produit d’exportation, avec l’Union Départementale de Producteurs d’Atacora-Donga (UDP), où les producteurs, comme beaucoup d’autres au Bénin dans un contexte dominé par les acheteurs et intermédiaires, ont du mal à vendre leurs noix et cherchent à améliorer leur valeur ajoutée ; 

· initiatives en cours sur la transformation/commercialisation de produits séchés, avec des groupements de femmes et dans le cadre des travaux ABD-GERES : ces produits prêts à l’emploi pour des consommateurs urbains sont un débouché possible pour les productions locales ; 

· organisation de marchés à bétail auto-gérés (MBA) par les éleveurs du nord Bénin (UDOPER) : l'expérience des éleveurs pour améliorer la transparence des transactions sur les marchés en associant les autres acteurs (commerçants, intermédiaires, bouchers, transporteurs) ;

· études d’initiatives de commercialisation du maïs, produit auto-consommé mais aussi avec des excédents difficilement vendus sur le marché local : intérêt manifesté des producteurs dans un contexte de baisse du prix du coton, et des initiatives de diversification des productions.

Les cinq groupes de travail présentaient des différences tant en terme de problématiques (concurrence des importations, accès à un marché local d’excédents, marché d’exportation,… ), que d’aire géographique de l’étude, ou d’avancement dans la réflexion/concrétisation d’actions de commercialisation de produits agricoles. Chaque groupe a adapté la démarche à sa réflexion et à ses propres objectifs afin que l'étude entreprise lui soit avant tout utile pour sa propre dynamique. 


- Études de terrain par les acteurs locaux et avec des appuis (avril-août 2004)

Pour les études d’initiatives locales sur le terrain (échelonnées sur 6 mois), les étapes suivantes ont été réalisées :

· constitution d’un groupe de travail comprenant des producteurs ou transformateurs et des personnes de structures d'appui chargées de l'accompagnement de la démarche ;

· études de terrain par les acteurs d’initiatives de commercialisation passées/en cours ;

· synthèses intermédiaires par les acteurs et ateliers de restitution intermédiaire auprès d’un public élargi concerné directement par le produit ; 
· rédaction d’une synthèse provisoire, en vue de la mise en commun des résultats et de la préparation du Forum.

	Dans les faits, l’application de la démarche ETUDES PAR LES PRODUCTEURS EUX-MÊMES a connu des adaptations d'un groupe à l’autre en terme d’implication effective des producteurs : 

· groupes « anacarde » et « riz » : TDR réalisés avec les producteurs et études d’initiatives réalisées par les producteurs, avec un appui ;

· groupe « marchés à bétail » : TDR réalisés avec les éleveurs et un consultant ; capitalisation réalisée par un consultant suivi et accompagné d’un agriculteur et en relations étroites avec des éleveurs ;

· groupe « produits séchés » : TDR réalisés par les organismes d’appui ; étude réalisée par les organismes d’appui, en consultant les transformatrices, producteurs (trices) et commerçants locaux (leur implication directe dans l’étude est moins évidente ;

· groupe « maïs » : TDR réalisés par une organisation d'appui comprenant des producteurs mais avec par la suite une faible réalisation et le non respect de la démarche : 2 groupements de producteurs ont été contactés seulement en toute fin d’étude).


Les « leaders » de chaque groupe (producteurs et organismes d’appui) se sont réunis à la fin de cette phase de terrain pour présenter les démarches effectivement suivies et les résultats obtenus, les discuter, et décider ensembles du contenu et de la forme à donner au Forum (finalisation des rapports, préparation de supports)…

- Tenue du forum (12-13 octobre 2004)

Le déroulement du Forum a eu lieu sur 2 jours, avec une programmation relativement classique (et un peu trop serrée) : 

· bref rappel introductif des objectifs et programme du forum ; 

·  présentation des résultats des études suivie de débats (1,5 jours) : présentation de situations prévalant dans les filières des produits concernés (anacarde, riz, bétail, produits séchés et maïs), d’initiatives de transformation-commercialisation prises par les OP, et des enseignements tirés. Des documents ont été remis lors de chaque présentation, synthétisant ou au contraire les complétant. travaux de groupe organisés autour de thèmes transversaux (0,5 jour) : à partir des présentations précédentes par produit, 3 thèmes transversaux ont été discutés en 3 sous-ateliers parallèles, puis restitués et débattus en plénière :

· « Qu’est-ce qu’une filière organisée ? » ;

· « Marchés à bétail autogérés : quels enseignements en tirer ?» ;
· « Fonctions des OP pour l’organisation de la commercialisation ?».

L’organisation et l'animation ont été réalisées par l’ONG Alternatives
, avec l’appui du PPAB-Paimaf et de l’Inter-réseaux. 

Le forum a enregistré une forte participation : plus de 70 personnes étaient présentes, pour une large majorité des producteurs et représentants de leurs OP, mais aussi des représentants d’organismes d’appui locaux ou internationaux, des représentants de la recherche, du ministère de l’agriculture et de l’élevage… 

	Les participants

· Environs 50 producteurs délégués par leurs OP : CCR, Réseau FUPRO, UDOPER, URCUMA, organisations féminines de transformatrices,…

· Organismes d’appui locaux : LARES, GERES, APM Bénin…

· Organismes d’appui internationaux : OXFAM, GERES, PADSA II, PPMAB, PAIMAF…

· Représentants du secteur public : INRAB, MAEP (Direction de l’Élevage), CeRPA Ouémé /Plateaux. 


4- ACQUIS ET COMMENTAIRES SUR LA DÉMARCHE

4.1- Travaux de terrain

Les cinq groupes de travail (sur le riz, maïs, anacarde, produits séchés et bétail) présentaient des initiatives différentes illustrant parfaitement une gamme d'options possibles en matière de commercialisation des produits agricoles : contractualisation avec un opérateur privé (riz et anacarde), achat et stockage pour attendre un prix plus favorable (maïs), prise en charge de certaines fonctions pour récupérer la valeur ajoutée (anacarde), amélioration de l'information sur les prix et de la transparence des transactions (bétail), transformation des produits. La présentation des ces différents cas a permis d'illustrer et d'alimenter réflexions et débats.

La démarche promue n’a pas été entièrement suivie au sein de tous les groupes, avec en particulier des implications inégales des producteurs / acteurs aux différents stades des travaux (voir tableau en annexe pour plus de détail). 

Dans le cadre de la démarche proposée cela reste normale car la première priorité demeure de s'adapter aux acteurs et à leur dynamique et non d'imposer un canevas d'étude. Un groupe n'a pas pu atteindre ses objectifs.

Il est à noter que les groupes ont d’autant mieux fonctionné et donné des résultats utilisables pour eux-mêmes comme pour les participants au forum (et même déboucher sur des actions concrètes) que les producteurs étaient d’autant plus impliqués.

4.2- Exposés et échanges au forum : la forme 

La participation aux débats a été très bonne, pour plusieurs raisons sûrement :

· les exposés ont été bien préparés en amont du forum, réalisés pour l’essentiel par les producteurs, ce qui permettait à chacun des groupes (sauf un) de maîtriser leur sujet ; 

· les exposés ont été présentés dans des formes accessibles à tous, car exprimés avec des mots des paysans adressés à des paysans : le contenu et le « niveau » des interventions restaient accessibles à l’auditoire (ce qui est loin d’être le cas quand des consultants exposent des restitutions trop « académiques », difficiles à suivre pour des ruraux maîtrisant parfois mal un langage de spécialiste, parlé et plus encore écrit). Les rapports ont été ici remplacés par des fiches de synthèse, assez courtes et rédigées dans une langue plus accessible ;
· l’animation a été globalement bonne, malgré le système (général au Bénin, et qu’a appliqué l’animateur) qui consiste à i) enregistrer les noms des questionneurs ii) demander ensuite à chacun de poser sa question (ou de donner sa contribution), iii) en fin de compte donner en bloc les réponses aux questions, ce qui permet certes de « discipliner » le débat, mais plus difficilement d'animer un véritable débat sur les points les plus importants..
Les producteurs ont été certes aidés (compléments apportés par les agents des organismes d’appui, présentations Power Point accompagnant les exposés (sauf ceux sur le maïs) cependant l’essentiel n’était pas là, il était avant tout dans le fait qu’un paysan s’exprimait en transmettant de la connaissance à ses pairs. Les producteurs se sont retrouvés « de l’autre côté de la table », c’est-à-dire être dans le rôle de celui qui « présente » aux autres (et non plus dans celui d’apprenant). Pour certains participants, cette situation est une véritable innovation pour modifier les relations entre les paysans et les autres intervenants ; les paysans ont des initiatives et réflexions à partager : c’est important de le rappeler.

4.3- Exposés et échanges au forum : le fond

- Présentations des groupes de travail au forum

	- Groupe « riz »

Le Comité de Concertation des Riziculteurs a produit avec l’aide du PPAB un travail de qualité, présentant rapidement le contexte général de la filière, les circuits de commercialisation, et surtout la situation de la production et de la commercialisation primaire, et les initiatives des OP dans le Sud Bénin. Leur analyse des initiatives de commercialisation, groupées ou individuelles, de riz local (décortiqué et paddy) montre que si la valorisation de la qualité peut s’exprimer sur de petites quantités par des producteurs individuels capables de produire du riz de qualité, ces expériences sont plus difficiles à étendre à des volumes plus importants, au niveau de groupements en particulier. Aujourd’hui, la commercialisation au niveau collectif reste difficile.

- Groupe « anacarde » 

Les études réalisées sous la direction de l'Union départementale des producteurs de l'Atacora, avec l’appui du PPAB, ont été présentées directement par les acteurs avec un exposé clair et synthétique (tableaux récapitulatifs, compte d’exploitation…). Il était axé sur l’analyse d’initiatives locales étudiées, ainsi que l’expérience test de vente groupée caractérisée par le rôle de courtage que l’organisation de producteurs a joué (l’UDP n’a ni acheté, ni stocké, ni vendu le produit : même si elle a assuré le transport, non sans risque, elle a avant tout mis en relation acheteurs et vendeurs). Ont été évoquées les difficultés rencontrées lors de la vente-test et les enseignements tirés pour les prochaines ventes collectives. Le débat a porté sur les problèmes liés à l’aval, notamment l'appréciation et le contrôle de la qualité , les rapports avec les commerçants, l’inexistence d’un cadre réglementaire de la filière. 

- Groupe « bétail » 

La présentation a concerné la mise en place des marchés à bétail et a été faite par le président de l’UDOPER, éleveur, avec l’appui d’un consultant La présentation des circuits de commercialisation a été volontairement limitée pour restée centrée sur les marchés autogérés : les temps forts de la structuration endogène du mouvement des éleveurs jusqu’au niveau départemental au Bénin (UDOPER) ont été exposés avec la mise en place des marchés à bétail autogérés (MBA), leur fonctionnement et gestion, et leur rôle dans l’établissement de transactions directes plus transparentes, la reconversion des intermédiaires qui dominaient avant un marché pour le moins opaque, et le système de taxation de la transaction et de redistribution entre différents acteurs du marché (secrétaire, démarcheurs, contrôleurs, restauratrices…) et du développement local (mairies). Les participants ont fortement apprécié de connaître cette expérience et ont posé beaucoup de questions.

- Groupe « produits séchés » 

Présentation de qualité sur des filières courtes (produits de consommation locale préparés prêts à l’emploi et axée sur l’aval jusqu’aux marchés de consommation (la production est peu abordée, s’agissant de transformation artisanale du produit). Elle a fait ici apparaître les difficultés rencontrées en particulier par les transformatrices tant au niveau de l’approvisionnement (dispersion et coût de la matière première) qu’au niveau technique (pour obtenir un produit de qualité homogène et régulière ; étiquetage et conditionnement adaptés) et de l’écoulement des produits. La présentation au forum a rencontré un fort intérêt de la part des participants et notamment des organisations de producteurs.

- Groupe « maïs »

Les résultats de terrain présentés au forum ont été largement en dessous des attentes et devront être repris. Deux organisations de producteurs ont par ailleurs présenté leurs expériences/réflexions sur la commercialisation groupée de maïs (UGPSA et UCP Zogbodomey). Elles reflètent un schéma « classique » en terme d’appui à la commercialisation : l’OP achète le maïs aux producteurs au moment de la récolte - à un prix plus élevé que celui du marché-, stocke, vend à la période de soudure. Les bénéfices sont partagés entre les membres et l’OP… Le problème principal reste la grande difficultés d'accès à des crédits pour ces opérations. Les débats ont été élargis à d'autres problèmes : mévente du maïs, importations de maïs de brasserie, qualité médiocre et hétérogène du produit... Une question a non été explicitée : acheter, est-ce là un rôle obligé pour l’appui d’une organisation de producteur à la commercialisation ? 


- Résultats des sous-ateliers autour de questions transversales

	Atelier 1 : « Qu’est-ce qu’une filière organisée ? » 

Cet atelier a révélé des faiblesses conceptuelles concernant la notion de filière pour beaucoup de participants. La notion de « filière organisée » renvoyait à une représentation collective basée sur l’intervention de l’État : dirigisme et stabilisation, avec un prix, un fonctionnement (et les structures) identiques partout. 

Sur la base de cette vision, et de la perception restrictive de la filière en général, la filière anacarde, prise en exemple, est totalement « inorganisée », puisque la production et la vente par les producteurs sont inorganisées, et que la filière ne bénéficierait pas du crédit… Les participants ont alors été stupéfiés d’apprendre que le négoce de la filière (majoritairement contrôlé par des Indo-pakistanais) est parfaitement organisé, de façon très efficace, depuis les zones de collecte jusqu’à l’embarquement au port de Cotonou, et que ces commerçants recouraient sans problème au crédit bancaire pour financer leurs campagnes !

Atelier 2 « Marchés à bétail autogérés : quels enseignements en tirer ?» 

L’expérience des marchés autogérés, il y a amélioration du prix du bétail par une suppression de la fonction d’intermédiaire. Les éleveurs auraient pu chercher à exclure ces acteurs ; il sont cependant choisi une option les insérant dans le nouveau mode de commercialisation en les formant pour une nouvelle fonction. En outre, il faut retenir la forte implication des professionnels intervenant sur le marché (commerçants, bouchers, transporteurs, chargeurs, restauratrices,…). Dans ce cas présenté, les éleveurs n’interviennent pas en achetant-stockant les productions : ils ont avant tout permis une plus grande transparence et informations sur les prix et transactions, c’est-à-dire qu’ils facilitent la mise en marché. 

Atelier 3 « Fonctions des OP pour l’organisation de la commercialisation ?» 

En préambule, les participants ont insisté sur la nécessité pour les OP d'identifier les facteurs clés de la commercialisation : types de marché, qualités et quantités disponibles, périodes et régularité de la demande, répartition des plues values et possibilités d'une meilleure répartition ou de captation.

Les différentes fonctions que peuvent jouer les OP (caractérisation du marché, organisation de la collecte, qualité, transformation, intermédiation et négociation) ont été analysées dans la cadre de réseaux d'OP existants en appliquant le principe de subsidiarité. Les OP de bases doivent prendre en charge les fonctions de recensement des produits, les opérations de collecte et de tri ; les OP aux niveaux supérieurs s'orientent sur des fonctions d'appui : coordination, information, formation, négociation.

Trois points particulièrement importants ressortent des conclusions de l'atelier : la nécessité de construire des relations de confiance entre les producteurs et les OP dans la durée (participation aux choix, information, répartition de la plus value), la spécialisation des OP faîtières dans des fonctions d'appui, la réflexion sur des mécanismes de commercialisation inédits, adaptés aux situations rencontrées par les producteurs et aux filières.


- Au bilan

Sur le contenu même des échanges sur l’accès au marché et la commercialisation des produits agricoles au cours des présentations des travaux de terrain des 5 groupes de travail et des débats, sur le fond, l’on peut retenir en particulier 3 points : 

1- Une vision de la filière souvent limitée, avec une méconnaissance de l’aval

La vision de la filière est souvent limitée au niveau spatial et socio-professionnel (production et commercialisation bord champ), en laissant de côté l’aval de la filière traité comme une toile de fond. Par exemple, les participants ont découvert lors des discussions au forum l’aval de la filière anacarde : l’organisation efficace du commerce local, les modes de financement de la collecte et de l’exportation de la noix de cajou. 

Or, dans une filière, l’aval a un rôle structurant fondamental : le consommateur (ou le marché) a souvent le dernier mot, et le prix de vente bord champ du producteur est ce qui reste quand tous les autres acteurs en aval se sont déjà servis. Sans un minimum de connaissance sur le cheminement des produits, le rôle des autres acteurs, la répartition de la valeur ajoutée, et sur le marché, la capacité des producteurs pour mieux valoriser leurs produits, améliorer la commercialisation ou négocier avec les autres acteurs restera limitée. 

Dans l’esprit de nombreux participants, la vision de ce qu’est -ou devrait être - une filière, reste souvent le modèle de la filière coton (au moins théorique) dans laquelle le producteur est payé "immédiatement" pour l'ensemble de sa production à un prix connu et fixé à l'avance, identique sur toute l'étendue du territoire et avec un acheteur unique, ce qui est de plus en plus théorique au Bénin. Pour la majorité des producteurs, ce modèle est le seul qui permette l'appellation de "filière organisée". Si ce n'est pas le cas les filières ne sont pas considérées comme organisées. Toujours suivant le "modèle coton", dans une filière organisée les organisations de producteurs se doivent d'être structurées sur un modèle uniforme, de la base (groupement) au sommet (union).

2- Illustration de rôles et modalités d'interventions possibles des OP dans la commercialisation 

Au travers des études d’initiatives menées par les acteurs, apparaissent différentes modalités d'intervention des OP, ouvrant ainsi le panel de leurs possibles interventions en la matière.

* Initiative pour avoir une meilleure information sur les prix et une plus grande transparence des transactions

Pour les marchés à bétail, le problème initial que rencontraient les éleveurs résidait dans l'absence de transparence lors des transactions. Les achats avaient souvent lieu directement dans les campements des éleveurs, ceux-ci n'ayant aucun moyen de juger du prix proposé ou dans le cas des marchés traditionnels, vendeurs et acheteurs passaient par des intermédiaires et ne discutaient pas directement du prix. L'organisation mise en place par les éleveurs concerne un nouveau fonctionnement des marchés où les transactions se font directement entre éleveurs et acheteurs, sans intermédiaires.

Les éleveurs ont proposé une réorganisation des marchés en redéfinissant la place des intermédiaires qui ne sont pas écartés mais transformés en "témoin" des transactions. Les marchés sont gérés par les différentes professions : éleveurs mais également commerçants et bouchers. Ce nouveau mode de fonctionnement des marchés a permis une augmentation du nombre d’animaux vendus et surtout une augmentation du prix au producteur par une plus grande transparence sur les transactions et une meilleure information sur les prix. L'augmentation du nombre d'animaux transitant par les marchés permet également un meilleur suivi sanitaire et une lutte plus efficace contre les vols de bétail, meilleure "traçabilité".

Ces réformes ne se sont pas faites d'elles-mêmes et ont demandé beaucoup d'opiniâtreté de la part des éleveurs qui ont été victimes de pressions variées pour faire admettre leur projet aux autorités traditionnelles ou même administratives.

* Opération d'achat-stockage pour capter le différentiel de prix entre périodes de récolte et soudure

Une OP a mené pendant plusieurs années des opérations de collecte et de stockage du maïs. L'organisation de producteurs achetait le maïs à ses membres juste après la période de récolte (période où le prix est le plus bas), à un prix légèrement supérieur au prix du marché. L'OP assurait le traitement du maïs et le stockage pour le revendre à la période dite de soudure, période où les prix sont théoriquement plus élevés.

Dans ce cas, l'OP supporte l'ensemble des coûts (achat du maïs, conditionnement, achat des produits de traitement, location du magasin de stockage, gardiennage). Pour l'expérience présentée, l'OP a parfaitement maîtrisé le stockage, toujours pu couvrir les charges et réaliser un bénéfice (variable en fonction des années), mais l’OP n'a pas pu dépasser 50 tonnes de maïs, faute d'accès à des financements correspondant à ses objectifs.

Dans ce type d'opération, l'OP cherche à capter le différentiel de prix dans le temps entre la période de récolte et de soudure. Ce type d'opération demande une importante disponibilité financière (fonds de roulement) sur une longue période (10 mois) les achats étant payés cash au producteurs.

Au cours des quatre années de l'opération, les producteurs ont été gagnants principalement par un prix d'achat légèrement supérieur au marché (5 F/kg) et par une pesée plus juste de leur production (non calculée). Le bénéfice des opérations était répartie entre les différents niveaux d'OP et les producteurs (la part des producteurs assez faible au départ a représenté par la suite 20%).

Il faut souligner que les commerçants ne réalisent que rarement des opérations de stockage et spéculation de ce type, préférant faire tourner plus rapidement leur fonds de roulement.

* Opération pour mettre en contact directement des producteurs et des grossistes afin de récupérer une partie de la plus value des opérations de collecte

Pour la commercialisation de l'anacarde, l'UDP Atacora a réalisé un autre type d'opération. L'OP a contacté directement un acheteur à Cotonou pour se mettre d'accord sur la livraison d'un tonnage de noix de cajou. Dans ce cas, les producteurs prennent en charge certaines opérations qui étaient réalisées par des collecteurs : la collecte primaire, le tri, le conditionnement et le transport. Les producteurs ne sont payés qu'après la livraison. L'OP a pré-financé le transport de la zone de production à la capitale (500 km). Les producteurs ont été payés deux semaines après la livraison. Une fois enlevés les coûts de l'opération ils ont obtenu une plus value de 20% par rapport à la vente sur place. A cela il faut également ajouter le gain sur le poids, les collecteurs payant un poids toujours légèrement inférieur au poids réel
. Dans ce cas l'OP récupère la différence de prix entre les lieux de production et le lieu d'exportation (différence dans l'espace) et la valeur ajoutée qui est liée. Les producteurs prennent en charge les fonctions assumées par les collecteurs. L'opération demande un minimum d'investissement puisque la valeur de la récolte n'est pas avancée comme dans le cas précédent.

Cette première opération a également permis aux producteurs de voir les différences de prix dues à la qualité de la production. Le prix à Cotonou est fonction de la qualité des noix, ce qui n'est pas le cas avec les collecteurs, même s'il semble anormal que cela soit l'acheteur qui détermine la qualité.

* Initiative de contractualisation avec un opérateur pour assurer un débouché régulier à toute la production

Les organisations de riziculteurs de la commune de Dangbo sont confrontés à des problèmes d'écoulement de leur production compte tenu d'une part de la présence de riz importé à un prix relativement bas mais aussi d'une qualité encore insuffisante de leur production. Une première initiative a porté en premier sur une amélioration des techniques de récolte et de séchage pour obtenir un riz de meilleur qualité puis sur la commercialisation de 90 t de paddy à une rizerie gérée par une ONG. Les producteurs ont recherché en priorité des contrats d'écoulement garantis avec des acheteurs.

* Expérience de transformation de produits pour répondre à la récente demande de marchés urbains

Concernant la transformation des produits agricoles locaux (maïs, manioc, haricot niébé,…) pour leur utilisation sur les marchés urbains, il est à souligner qu’elle constitue une réelle opportunité économique pouvant permettre de concurrencer certains produits importés (riz, semoule, pain,…) et ainsi procurer plus de valeurs ajoutées et des emplois en aval de la production agricole. Ce pourrait être dans le rôle des OP de mieux suivre les évolutions du secteur de la transformation, qui constitue un débouché pour leurs produits, et aussi des emplois potentiels pour de la main d’œuvre familiale désœuvrée. 

3- L’organisation de la filière et le rôle de l’État sont mal appréhendés par les OP

Le concept de filière est souvent associé au modèle étatique. Le rôle de l’État est finalement mal appréhendé par les OP. Tandis que beaucoup se plaignent de l’absence d’intervention de l’État, peu s’interrogent sur la réalisation effective de ses missions régaliennes. 

Les discussions sur la commercialisation de l’anacarde ont notamment mis en évidence l’absence de cadres réglementaires (normes de qualité, à définir à partir des normes internationales, « Brésil » et « Inde », contrôle effectif de qualité et formation des contrôleurs…, barèmes de prix à la qualité) et d’un appui global à la filière nationale (promotion de « l’Origine Bénin »…). A l’inverse, les débats sur les produits séchés ont mis en évidence le manque d’adaptation des procédures réglementaires en place pour l’accréditation des transformatrices et notamment coûts prohibitifs empêchant celles-ci de se conformer à la législation.

5- APPRECIATION DES RESULTATS GLOBAUX

Les résultats spécifiques pour chacun des groupes de travail figurent dans le tableau infra: A l’échelle globale du processus, il ressort différents points : 

· Les différentes études ont été menées par les acteurs (principalement des responsables d'organisations de producteurs) avec un accompagnement limité d'organismes d'appui locaux.

· Les résultats ont été présentés par les producteurs dans la majorité des cas.

· Les études réalisées ont permis à des responsables d'organisations de producteurs de produire de l'information à partir d'analyse d'initiatives et d'expériences et de les utiliser pour alimenter des réflexions et proposer des actions concrètes.

· Les études ont permis de mettre en avant les problèmes de commercialisation, le rôle que peuvent jouer les organisations de producteurs et les possibilités d'initiatives concrètes dans ce domaine pour améliorer les revenus des producteurs.

· Les études réalisées ont montré qu'il n'existait pas un modèle unique d'organisation de la commercialisation ; les solutions devaient s'adapter aux contraintes et objectifs des producteurs et à chaque filière.

· Le forum a été l'occasion d'un partage des informations et des réflexions entre les différents groupes ayant mené les études et avec d'autres acteurs (ONG, projets, services publics, secteur privé marchand).

· Les groupes de travail pourraient constituer des forces de propositions vis-à-vis des pouvoirs publics (c'est notamment le cas pour le groupe riz constitué en "comité de coordination", les organisations d'éleveurs et également du groupe anacarde).

· Les études menées par les différents groupes ont déjà débouché sur des initiatives concrètes (bulletin d'information, commercialisation groupée…).

· Le forum a permis de créer de nouvelles synergies et partenariats avec des ONG et des projets.

La démarche adoptée a permis d'atteindre les objectifs fixés : 

· Elle a conduit à une réflexion plus approfondie des producteurs sur les problèmes de commercialisation, le rôle central pouvant être joué par les OP pour améliorer les conditions de celle-ci et l’amélioration du revenu des producteurs, et sur le plan pratique à la prise d’initiatives concrètes (ou à leur réorientation pour une meilleure efficacité) : ventes groupées, identification de nouveaux partenaires, raccourcissement des circuits de vente, création de marchés, etc.

· Elle a montré que les résultats sont d’autant plus productifs (en terme de réflexion et d’action, que les acteurs concernés sont directement et fortement impliqués dès le début des travaux (TDR) et dans leur réalisation et synthèse.

Le bilan de tout ce travail est donc globalement très positif, surtout pour la mobilisation des acteurs locaux autour des problématiques de commercialisation et d'accès aux marchés et le renforcement des initiatives menées par les organisations de producteurs. 
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ANNEXE 1: Démarches suivies et résultats obtenus par les groupes de travail 

	Phase
	Identification et TDR
	Étude des initiatives sur le terrain
	Synthèses et présentation au Forum 
	Impact du travail d'étude, capitalisation, réflexion
	Après forum

	Groupe anacarde
	· forte implication des agriculteurs de l’UDP 

· en liaison avec l’org. appui (Alternatives-PPAB)
	· Réalisation par des agriculteurs de l’UDP.

· Appui de Alternatives-PPAB
	- Réalisation par des agriculteurs de l’UDP (contribution écrite + présentation orale des initiatives étudiées et des solutions que l'union met en œuvre, avec power point).
- Appui de Alternatives-PPAB
	· l’UDP a lancé une nouvelle action de collecte et de contractualisation avec un acheteur. Le suivi de cette action leur a fait comprendre le besoin d'interroger les services d'Etat sur les procédures de contrôle-qualité (réalisé aujourd’hui par les acheteurs)

· l’UDP a développé des relations avec d'autres acteurs de la filière notamment des acheteurs et des transformateurs. 

· l’UDP a lancé des négociations de partenariat avec un projet de développement en démarrage dans sa région et avec des institutions de financement locales.
	· L’union va renouveler une expérience de commercialisation et de contractualisation groupée afin d'améliorer le prix au producteur pour la campagne 2004/2005.



	Groupe Riz
	· forte implication des agriculteurs (CCR)

· en liaison avec l’org. d’appui (Alternatives-PPAB)
	· Réalisation par des agriculteurs du CCR. 

· Appui de Alternatives-PPAB
	- Réalisation par des agriculteurs du CCR (contribution écrite + présentation orale des initiatives étudiées, avec power point). 

- Appui de Alternatives-PPAB
	· la poursuite des études menées par le CCR spécifiquement sur les aspects de mise en marché a permis au CCR d'être reconnu et mandaté par la Fédération des unions de producteurs du Bénin (Fupro) comme comité de réflexion pour cette filière. 

· le CCR a lancé un bulletin d'information sur la filière riz suite à une demande exprimée par des producteurs au cours du forum. 
	· Le CCR participe à des réunions régionales (Guinée, Burkina,…)

· A terme le CCR doit faire des proposer à la FUPRO et au ministère de l’agriculture pour améliore la politique sectorielle riz

	Groupe

marchés à bétail 


	· implication de producteurs (UCP, Udoper)

· avec consultant et org. d’appui (Alternatives)
	· Réalisation par le consultant suivi par les producteurs

· Appui de Alternatives
	- Réalisation par un consultant et éleveur-président de l’Udoper (contribution écrite + présentation orale des marchés à bétail avec power point).

- Appui de Alternatives
	- des échanges ont eu lieu avec d'autres acteurs : OP, collectivités locales du Sud Bénin, organisations d'éleveurs du Niger…

- la capitalisation et diffusion de l'expérience a permis aux organisations d'éleveurs de renforcer et de développer des partenariats avec les services de l'élevage de l'État et projets de développement 
	

	Groupe

produits séchés
	· pas d’implication de transformatrices

· négociation directe avec org. d’appui Abd-Geres
	· Réalisation par ONG ABD

· Appui par org. d’appui Geres
	Réalisation par org. appui ABD-Geres avec une transformatrice (contribution écrite + présentation orale avec power point).
	- sensibilisation des organisations de producteurs : la présentation au forum a rencontré un fort intérêt de la part des participants au forum et notamment des organisations de producteurs
	?

	Groupe

Maïs
	· OP non impliquées

· négociation directe avec org. d’appui APM
	Le travail reste à faire
	
	
	E travail devrait être repris au cours de l'année 2005.


ANNEXE 2 : Liste des contributions présentées au forum (Bohicon, 12-13 oct. 2004) 

Réflexion paysanne sur un modèle de commercialisation collective de l’anacarde au Bénin. Contribution au Forum Accès au marché des produits agricoles, 12-13 oct. 2004 au Bénin / Union des Producteurs (UDP) d’Atacora-Donga. – Bohicon : Inter-réseaux, Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA), 2004. – 20 p. 

Après avoir présenté le contexte de la filière de la noix de cajou au Bénin et celui de l’UDP Atacora-Donga, l’UDP présente ses réflexions issues d’étude d’initiatives locales en matière de commercialisation et d’une expérience test de vente groupée menée par elle-même. Les initiatives locales étudiées sont analysées (activités, acteurs impliqués, modalités des opérations,…), ainsi que l’expérience test de vente groupée caractérisée par le rôle de courtage de l’OP (l’OP n’a ni acheté, ni stocké, ni vendu le produit : elle a négocié et mis en relation acheteurs et vendeurs). Sont évoquées enfin les difficultés rencontrées lors de cette vente-test et les enseignements tirés pour les prochaines ventes collectives. 

Mots-clés : filière agricole / anacarde / commercialisation / marché / Bénin

Fichier : .doc (word) – poids : 200 Ko 
Exposé : .ppt (power point) – poids : 242 Ko 
Note-Résumé. - Paris : Inter-réseaux, 2005. – 3 p + table. Fichier : .doc (word) – poids : 120 Ko 
Initiatives de transformation et de commercialisation du riz au Sud Bénin : Contribution au Forum Accès au marché des produits agricoles, 12-13 oct. 2004 au Bénin / Comité de Concertation des Riziculteurs du Bénin (CCR). – Bohicon : Inter-réseaux, Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA), 2004. – 19 p. 

Le riz entre peu à peu dans les habitudes alimentaires au Bénin. Malgré le développement de la production, l’offre locale de riz est loin de satisfaire la demande nationale et doit faire face au riz importé, de meilleur rapport qualité-prix. Ce document rédigé par des riziculteurs du CCR retrace l’étude qu’ils ont menée sur des initiatives de commercialisation, groupées ou individuelles, de riz local (décortiqué et paddy). L’analyse des expériences montre que si la valorisation de la qualité peut s’exprimer sur de petites quantités par des producteurs individuels capables de produire du riz de qualité, ces expériences sont plus difficiles à être étendues à des volumes plus importants, au niveau de groupements en particulier. Aujourd’hui, la commercialisation au niveau collectif reste embryonnaire et difficile.

Mots-clés : filière agricole / riz / commercialisation / marché / Bénin

Fichier : .doc (word) – poids : 608 Ko 
Exposé : .ppt (power point) – poids : 976 Ko 
Note-Résumé. - Paris : Inter-réseaux, 2005. – 2 p + tableaux. Fichier : .doc (word) – poids : 55 Ko 

Acheter, est-là un rôle obligé pour l’appui d’une organisation de producteur à la commercialisation ? Résumé commenté de 2 contributions d’organisations de producteurs sur la commercialisation du maïs présentées au Forum Accès au marché des produits agricoles, 12-13 oct. 2004 au Bénin / Inter-réseaux. – Paris, 2005. – 3p.

Le projet de commercialisation du maïs au sein de l'union communale des producteurs de Zogbodomey (UCP) comme l’expérience de l'Union des Groupements pour la Sécurité Alimentaire (UGPSA) de Zangnanado au Bénin représentent un schéma « classique » de ce que les producteurs peuvent espérer de leur OP en terme d’appui à la commercialisation : l’OP achète le maïs aux producteurs au moment de la récolte à un prix plus élevé que celui du marché, stocke, vend et dégage des bénéfices pour les membres et l’OP… Est-ce là un schéma obligé ? Quels intérêts, pour quelles limites ? 
Mots-clés : filière agricole / maïs / organisation de producteurs / commercialisation / Bénin

Fichier: .doc (word) – poids: 54 Ko 
La commercialisation de produits séchés au Bénin : Contribution au Forum Accès au marché des produits agricoles, 12-13 oct. 2004 au Bénin / Djevi Huberte (Agro–Bénin Développement), Outtier Anne-Claire (Geres). - Bohicon : Inter-réseaux, Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA), 2004. – 22 p. 

La transformation de produits locaux traditionnels (maïs, haricot, manioc…) en produits prêts à l’emploi pour des consommateurs urbains est récente au Bénin, et correspondant à une demande nouvelle. L’étude de la filière de ces nouveaux produits fait ici apparaître les difficultés rencontrées en particulier par les transformateurs, tant au niveau de l’approvisionnement (dispersion et coût de la matière première) qu’au niveau technique (pour obtenir un produit de qualité homogène et régulière ; étiquetage et conditionnement adaptés) et de l’écoulement des produits.

Mots-clés : filière / transformation / commercialisation / marché / Bénin

Fichier : .doc (word) – poids : 263 Ko 
Résumé. - Paris : Inter-réseaux, 2005. – 1 p. Fichier : .doc (word) – poids : 75 Ko 
Capitalisation et évaluation des marchés à bétail autogérés au nord du Bénin : articulation avec le développement local / Paul Onibon. – Bohicon : Inter-réseaux, Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA), Ministère des Affaires Étrangères (MAE), 2004. – 58 p.

Après une introduction au contexte du commerce du bétail au Bénin (politique pastorale, cheptel national, circuits de commercialisation, acteurs du marché,…), l’auteur pointe des temps forts de la structuration endogène du mouvement des éleveurs jusqu’au niveau départemental au Bénin (UDOPER), et la mise en place des marchés à bétail autogérés (MBA) qui se situent au cœur du problème du développement de l’élevage. Fonctionnement et gestion des MBA sont ensuite précisés, avec leur rôle dans l’établissement de transactions directes plus transparentes, la reconversion des intermédiaires qui dominaient avant un marché pour le moins opaque, et le système de taxation de la transaction et de redistribution de la taxe entre différents acteurs du marché (secrétaire, démarcheurs, contrôleurs, restauratrices…) et du développement local (mairies). L’impact des MBA sur la filière et le développement local est enfin étudié.

Mots-clés : filière / bétail / commercialisation / marché / Bénin

Fichier: .doc (word) – poids: 727 Ko
Exposé : .ppt (power point) – poids : 9 Mo 
ANNEXE 3: Résumés de contributions présentées au forum (Bohicon, 12-13 oct. 2004)
Résumé de la contribution du Groupe « Anacarde » 

Extrait de : 

Réflexion paysanne sur un modèle de commercialisation collective de l’anacarde au Bénin. Contribution au Forum Accès au marché des produits agricoles, 12-13 octobre 2004. – Bohicon : Inter-réseaux, Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA), 2004. – 20 p. 

Mots-clés : filière / anacarde / commercialisation / marché / Bénin

Fichier : .doc (word) – poids : 200 Ko 
Contexte 

- Au niveau de la filière anacarde au Bénin: une multiplicité d’acteurs

Il y a au Bénin d’un côté une multiplicité d’acteurs de la commercialisation de l’anacarde et des règles de fonctionnement de la filière peu transparentes avec des exportateurs Indo-pakistanais qui achètent l’anacarde via des représentants commerciaux et des intermédiaires locaux. Ces intermédiaires commerciaux ne permettent pas aux producteurs d'atteindre la table de négociation et de fixation des prix de vente de l'anacarde et ne souhaitent guère que les producteurs s’organisent afin de mieux structurer les différents maillons (acteurs) impliqués dans le circuit de commercialisation. 

De l’autre côté, les producteurs d’anacarde sont faiblement organisés, ne maîtrisent ni le processus de commercialisation (méconnaissance de l’évolution des prix et critères de fixation), ni les exigences des acheteurs (qualité, emballages,…). Ils sont donc confrontés à des conditions d’achat de leur noix relativement défavorables (prix imposés et révisés à la baisse, différents au sein d’un même village,…) et avec des stocks d’invendus. 

Face à ces difficultés, ils ont souhaité organiser une vente en commun de façon à obtenir de meilleurs conditions de vente et ont fait appel au groupe Anacarde de l’UDP Atacora-Donga à cette fin. 

- Au niveau de l’OP : une dynamique préexistante

Le groupe de réflexion sur l’anacarde de l’UDP Atacora avait déjà : 

· étudié la situation de la filière anacarde dans les 2 départements (Atacora et Donga), en 2002 (revue documentaire sur la production, enquête auprès de producteurs et commerçants) ;

· identifié des points critiques de la production d’anacarde, et proposé à l’UDP des actions à envisager à différents niveaux (approvisionnement en semences, production de plants en pépinière, conduite des plantations, récolte, transformation et commercialisation des noix d’anacarde).

· dégagé des priorités : la commercialisation était ressortie comme l’une des priorités. 

Analyse par l’OP d’expériences passées de commercialisation 

L’OP, UDP Atacora-Donga, a mené un travail de réflexion sur les initiatives paysannes de commercialisation avec l’appui du PPAB, et dans le cadre de l’Inter-réseaux /CTA. Il a consisté à capitaliser et analyser les expériences antérieures d’initiatives paysannes de mise en marché de la noix de cajou et projets de commercialisation, en combinant des travaux de terrain (visites-échanges, entretiens formels/informels, structurés à travers un guide élaboré par le groupe) et des séances plénières pour la synthèse des informations récoltées. 

Lors des visites, les échanges ont porté sur la description des activités aux différentes étapes de la mise en marché/commercialisation (prévision des tonnages, recherche de l’acheteur, Récolte et le conditionnement, collecte et pesée, négociation du contrat de vente, définition des modalités de paiement) en précisant à chaque fois quels étaient les acteurs impliqués et les modalités, lieu et période de réalisation de l’activité.

Proposition d’un schéma de commercialisation collective

Si ces expériences semblent avoir échoué dans le long terme, les succès ponctuels de chacune ont permis à certains groupements de producteurs de s’approprier un savoir-faire en matière de mise en marché et de négocier aujourd’hui directement des contrats avec des acheteurs. Ces visites ont également permis au groupe anacarde d’acquérir des références afin de proposer un schéma de vente groupée.

Test d’une expérience de vente groupée de noix dans une commune 

- Déroulement

· rencontre des producteurs pour définir les conditions de faisabilité, les objectifs visés …; évaluer le volume potentiellement disponible et discuté avec les producteurs des prix d'achat possibles avec les acheteurs ;

· prise de contacts avec des acheteurs pour voir leurs conditions d’achat, discussion avec eux en vue de retenir le meilleur offreur ; et sélection de l’un deux ;

· signature d’un contrat de vente avec l'acheteur retenu, et entente sur les modalités de mise à disposition des emballages et sur le paiement aux producteurs ;

· réalisation des collectes, pesées, suivi, manutention, convoyage des noix, deuxième contrôle de qualité des noix, pesée et paiement du solde au port de Cotonou ;

· paiement des producteurs et des frais liés au transport, taxe communale, manutention,… ;

· évaluation de l’opération.

- Difficultés rencontrées 

Au cours de cette expérience, l’UDP a fait face à un certain nombre de difficultés :

· tentative de déstabilisation de l’opération par les acheteurs/ intermédiaires qui ont essayé d’attirer les producteurs en leur proposant un prix plus élevé que l’UDP, et pression des autres acheteurs au niveau des exportateurs pour faire refuser les noix de Kouandé ;

· surfacturation des charges au cours des différentes opérations et augmentation des frais de gestion de l’opération (surfacturation du convoyage par le transporteur, frais de manutention,…) du fait de l’inexpérience des producteurs et de l’UDP quant aux opérations de transport ;

· non-respect des engagements par l’acheteur (non-livraison de l’ensemble des sacs et retard sur l’avance aux producteurs) ;

· non-maîtrise du système de détermination de la qualité (KOR) par les producteurs.
Ces difficultés ont conduit à une forte augmentation des charges de l’opération et au prolongement des délais de réalisation (3 semaines entre la signature du contrat et le paiement des producteurs, au lieu d’une initialement prévue).

(

Propositions d’amélioration du projet de commercialisation pour une vente groupée élargie à trois communes en 2005
Au vu des difficultés rencontrées lors de l’expérience de commercialisation en 2004, et suite aux remarques des producteurs lors de la restitution de l’expérience au CA de l’OP, les membres du groupe de réflexion proposent des aménagements pour la campagne suivante (2005) :

· veiller à bien informer et impliquer des Unions Communales de Producteurs dès le début et au cours de tout le processus : rencontre avec les producteurs, sensibilisation sur l’opération ;

· mieux caler l’action de vente groupée afin de positionner le produit à la période la plus favorable (la fin de la campagne de commercialisation au Bénin correspond au début de celle d’autres pays africains, ce qui limite les possibilités de négociation au Bénin) : rechercher l’acheteur avant le lancement de la campagne de commercialisation, pour se laisser la capacité de négocier avec plusieurs acheteurs et laisser le choix aux producteurs ;

· renforcer l’organisation effective des producteurs en groupements de base et regroupement des noix sous la supervision de l’UDP pour éviter l’infiltration des collecteurs-ambulants et permettre la livraison des quantités convenues dans le contrat ;

· organiser une visite de l’acheteur auprès des groupements de producteurs une fois la quantité connue pour négocier avec les producteurs et pour faire en même temps les tests de qualité ;

· l’assurance du transport et paiement par l’acheteur.

Dans ce mode de commercialisation l’UDP assurerait une fonction de courtage entre des acheteurs et des groupements de producteurs (de niveau infra villageois, ou villageois). Les Unions Communales, quant à elles, seraient chargées de la coordination et du contrôle du bon déroulement des étapes de récolte, tri, collecte, pesée et paiement aux producteurs à la base.

Principaux acquis de cette opération
- Pour les producteurs : 

· les producteurs ont écoulé leur noix (pas de stock) et la vente en une fois a amélioré leur trésorerie ;

· les producteurs ont vendu à un prix supérieur au prix proposé par les collecteurs (240 Fcfa/Kg au lieu de 200) par la réduction de la chaîne commerciale (vente directe sans intermédiaire) ;
· les producteurs ont acquis des références sur le fonctionnement de la filière : comportement des acteurs et conditions de vente mieux connues, élaboration d’une grille d’analyse des coûts relatifs aux différentes opérations de la commercialisation, compréhension de l’évolution des prix.…). Et ces références leur ont permis d’analyser différentes alternatives et de proposer des améliorations pour leur propre contexte (évaluation des différentes charges et risques suivant les types de contrat) ;

· les producteurs se sont approprié des démarches en matière de négociation entre commerçants et organisations des producteurs et ont montré leur capacité en la matière : à partir de l’analyse d’expériences passées et de l’expérience test de vente groupée réalisée en 2004, l’UDP d’Atacora-Donga a proposé son propre schéma d’intervention pour les campagnes à venir ; 

· les producteurs ont pu faire connaître les démarches et réflexions de leur OP auprès d’autres producteurs, structures d’accompagnement, commerçants, caisse de crédit (la caisse locale de crédit agricole mutuel proposerait d’octroyer des crédits de campagne aux producteurs pour l’entretien des plantations)… 

Pour l’OP : 

· l’OP a rendu des services d’appui à ses membres ;

· les groupements de producteurs d’anacarde mettent en œuvre une action collective ;

· les différents niveaux de structuration des producteurs participent à l’opération (GV/GPA-UCP-UDP) ;

· la Fupro souhaite s’impliquer dans l’appui à la filière anacarde.

L’enjeu qui reste à consolider pour les producteurs :

· de saines relations s’établissent entre les différents acteurs de la filière ;

· les divers acteurs puissent répondre au minimum à leurs besoins mutuels (prix suffisamment rémunérateurs) et aux exigences du marché.

Un atout avancé par l’UDP : la réduction des risques financiers et de la longue chaîne commerciale : les OP peuvent sécuriser les représentants commerciaux en leur garantissant la disponibilité du produit, et partant de là, leur permettre de respecter les contrats vis à vis de leurs partenaires. 

Synthèse-résumée des enseignements tirés de ventes passées de noix, de la vente teste en 2004, et propositions pour les ventes à partir de 2005
	ACTIVITÉS
	ANALYSE PAR L’UDP D’EXPÉRIENCES PASSÉES DE VENTE 
	EXPÉRIENCE TEST DE L’UDP 

DE VENTE DE EN 2004
	ENSEIGNEMENTS tirés par l’UDP pour la VENTE EN 2005

	
	Difficultés/ problèmes rencontrés
	Enseignements
	
	

	Prévision des tonnages
	Difficulté d’estimation préalable de la récolte et stock

Livraison de noix aux ambulants 
	Aider les producteurs à mieux estimer leur production et à proposer un volume maîtrisable pour la vente groupée (mise à disposition des agents commerciaux).
	Estimation du volume de noix disponible

Observation des stocks disponibles pour valider la production estimée.


	Estimation des tonnages en veillant à tenir compte de la production réservée aux besoins de trésorerie immédiats pour maîtriser les quantités à vendre en groupe. 

	Recherche de l’acheteur
	Acheteurs basés à Cotonou, obligation de déplacement.

Problème de monopole.
	Sélectionner plusieurs acheteurs potentiels
	Des contacts ont été pris avec trois acheteurs.

Les acheteurs les plus proches n’ont pas proposé de bons prix.


	Nécessité d’Informer à temps les acheteurs en début campagne. 

Discussion avec plusieurs acheteurs sur la base du volume estimé. 
Faire venir l’acheteur au village pour vérifier la qualité.

	Négociation du contrat de vente
	Pas de garantie auprès des acheteurs. 

Liberté aux acheteurs de fixer les prix.
	Faire venir les acheteurs au village.

Besoin de mise en concurrence de plusieurs acheteurs.

Prix fixé aux producteurs à l’avance.

Difficulté de recouvrement de crédit.
	Apport d’échantillon à Cotonou pour pré-contrôle qualité (non-maîtrise par les producteurs des critères).

Négociation auprès d’un acheteur de Cotonou : prix / tonne au port suivant la qualité, lieu, date, quantité à livrer, conditions de paiement. 

Signature d’un contrat sur 50t, engagement de l’acheteur pour mise à disposition d’une avance et sacs de jute.
	Précision et négociations des conditions pratiques d’achat (volume, emballage, qualité, taxes, délais et modalités de paiement).

Fixation du prix sur la base des prix de la zone et des services apportés par chacun.
Engagement avec 2 acheteurs.

	Récolte et conditionnement
	Non maîtrise des techniques de récolte, stockage (à domicile)

Non maîtrise de la qualité: noix hétérogènes déclassées 
	Former les producteurs à la qualité

Éviter de stocker longtemps


	
	Formation des producteurs au tri qualité à la récolte, avant et au cours du conditionnement de la noix 

Visite de l’acheteur au village pour le contrôle de qualité et éviter un 2ème contrôle supplémentaire.

	Collecte et pesée
	Non respect des volumes annoncés. 

Ventes à collecteur lorsque l’avance tardait à venir. 

Confiance limitée dans les peseurs. 

Perte lors du stockage au magasin.
	Éviter le stockage prolongé des noix.

Risque de perte de poids dans les magasins.
	Collecte de la production dans 4 villages.

Pesée et gardiennage de 47 600 Kg de noix.

Tentative de déstabilisation de l’opération par d’autres acheteurs et détournement de certains producteurs vers des collecteurs plus offrant.
	Limiter le temps entre la négociation du contrat et la pesée. Organisation de la collecte (peseur, secrétaire, conseillé qualité) avec 2 périodes de vente / an.

Distribution des sacs par l'acheteur ou par l’OP en fonction de l’accord avec l'acheteur.

	Transport
	
	Charges élevées et risques importants du transport à Cotonou. Envisager l’alternative de vente au village. 
	Convoyage des noix à Cotonou.

Surfacturation des charges de convoyage par le transporteur.


	Tenir compte de l’importance des charges et du risque en cas de transport sur Cotonou 

	Modalités de paiement
	Prix-producteur fixé à l'avance et recouvrement difficile du crédit par l’OP.

Chèque en bois de l’acheteur. 

Acheteurs se détournant de la production au dernier moment.

Problèmes sur ristournes.
	Éviter les payements sous forme de chèque 

Éviter de prévoir /promettre des ristournes, parfois non payées.
	Retrait avance acheteur (après premier chèque en bois).

Paiement du solde par l’acheteur après déchargement des noix au port (après second test qualité, et avec retard : Non-respect des engagements par l’acheteur).

Paiement par l’OP des producteurs, taxes communales.


	S’assurer que l’acheteur dispose de liquidités. 

Encourager le paiement au comptant.

Versement à l’UDP qui paye une avance au producteur ou la totalité le jour de l’enlèvement (suivant contrat).
Rétribution des services apportés par chacun des acteurs et versement du solde aux producteurs


Projet de commercialisation collective des noix pour 2005
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Exemple de calcul de charges, variables selon les options de commercialisation choisies par les producteurs : estimation des charges prévisionnelles en fonction du lieu de vente des noix (vente au village ou au port).

	N°
	CHARGES
	Vente au village
	Vente au port

	1
	Frais d’entretien des peseurs (1500x50)
	75.000
	75.000

	2
	Frais de manutention
	0
	0

	3
	Frais de transport
	0
	1.000.000

	4
	Achat de matériel pour la commercialisation (emballages, fils, bascule, cahiers d’enregistrement)
	40.000
	40.000

	5
	Location du magasin ou non
	0
	0

	6
	Frais de gardiennage ou non
	0
	0

	7
	Taxes communales
	100.000
	100.000

	8
	Frais de convoyage
	0
	230.000

	9
	Prise en charge des conseillers commerciaux pour le suivi du contrôle de la qualité
	30.000
	30.000

	10
	Charges relatives au paiement des producteurs
	30.000
	30.000

	11
	Frais de route
	0
	140.000

	12
	Frais de l’agent local de conditionnement 
	0
	15.000

	13
	Frais de communication
	30.000
	30.000

	14
	Frais de suivi de l’opération
	80.000
	80.000

	 
	Frais de prestation de service
	250.000
	250.000

	15
	(5F/kg avec 1F/UCP, 2F/ GPA et 2F/UDP)
	 
	 

	16
	Imprévus (10 % du montant)
	53.500
	202.000

	 
	Total
	688.500
	2.222.000


Charges vente au village/kg : 

 688 500 / 50 000
± 14 Fcfa/kg

Charges vente au port/kg : 

2 220 000 / 50 000 
± 44 Fcfa/kg

Charges supplémentaires livraison au port 


± 30 Fcfa/kg

Selon cette estimation des charges, la vente au port devra être privilégiée si le prix livré à Cotonou est supérieur au prix village d’au moins 30 Fcfa/kg.

Résumé de la contribution du Groupe « Riz » 

Extrait de : 

Initiatives de transformation et de commercialisation du riz au Sud-Bénin contribution du Comité de Concertation des Riziculteurs du Bénin au Forum Accès au marché des produits agricoles, 12-13 oct. 2004. – Bohicon : Inter-réseaux, Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA), 2004. – 19 p.

Mots-clés : filière agricole / riz / commercialisation / marché / Bénin

Fichier : .doc (word) – poids : 608 Ko 
Contexte 

Si par le passé le riz était un aliment de luxe consommé seulement lors de fêtes et manifestations spéciales au Bénin (3 kg/hbt/an en 1965), il est peu à peu entré dans les habitudes alimentaires (12 kg/hbt/an aujourd’hui). Malgré le développement relatif de la production rizicole béninoise ces dernières années, l’offre locale est loin de satisfaire la demande nationale (plus de 120.000t paddy). Les importations de riz blanc thaïlandais, indien et chinois se sont développées, assurant jusqu’à 70% des besoins, si bien que le riz local semble inexistant sur les marchés urbains. Du riz importé est aussi réexporté vers les pays frontaliers, Nigeria principalement. 

Au niveau des circuits de commercialisation du riz local, une partie non négligeable du riz est écoulée par les producteurs eux-mêmes (autoconsommation, vente de proximité). Sinon, des collectrices achètent le riz paddy aux producteurs, le revendent aux grossistes, qui revendent eux-mêmes aux consommateurs ou aux détaillantes sur les marchés urbains après transformation. 

Les consommateurs béninois choisissent leur riz en fonction de la propreté, du faible taux de brisures, de l'emballage, de l’arôme et du parfum, de la régularité de l’approvisionnement et du prix bien sûr. Ces critères favorisent le riz importé au détriment du riz local : la qualité moyenne du riz béninois est faible (taux de brisures de 30-35%, présence d’impuretés) ; à qualité équivalente, le riz béninois est 10 à 20 % plus cher que le riz importé ; sa présentation est non attractive ; en outre, l’offre du riz local est irrégulière (abondante après la récolte et limitée pendant la soudure du fait du système de culture dominant - un cycle de culture annuel- et des difficultés technico-financières pour stocker tout au long de l’année). 

Cette situation a amené des producteurs du sud Bénin, où il existe une dynamique depuis plusieurs années portée par des groupements créées par les riziculteurs, à prendre de multiples initiatives pour améliorer les conditions de mise en marché de leur riz, dans le cadre du Comité de Concertation des Riziculteurs en particulier : organisation de formations sur les techniques de production et opérations post-récolte, études sur le marché du riz, ventes groupées de riz - décortiqué ou non- à des producteurs et centre de formation notamment (infra).

Expériences de ventes collectives de riz décortiqué et de riz paddy

- Vente collective de riz décortiqué à des unions non productrices de riz : un prix trop bas 

Lors de la campagne 2001, la coopérative de Dévé a développé avec des Unions Sous-Préfectorales de Producteurs non productrices de riz une opération d'inter-coopération qui a porté sur une quinzaine de tonnes de riz blanc. La coopérative achetait du riz aux riziculteurs et le livrait aux USPP qui le vendaient ensuite à ses membres. Cette forme de commercialisation s’est avérée économiquement peu rentable, car le prix de vente proposé ne prenait pas en compte l’ensemble des coûts engendrés (transport notamment).

- Expérience de vente collective de riz paddy au Bénin: un prix pas si bas que ça

Les premières expériences de vente en 2002 avec le centre de formation Songhaï ont permis la vente groupée de 90 tonnes de riz paddy, avec des difficultés (absence de contrat écrit) : 

· les producteurs de l’Ouémé n’ont pas respecté leur engagement sur la date de livraison du riz ; 

· le prix de vente a été mal négocié par l'acheteur : prix trop élevé (180 Fcfa/kg) par rapport aux cours du marché, le centre Songhai a revu progressivement le prix d’achat à la baisse, ce que les producteurs n’ont pas accepté ; 

· les producteurs de l’Ouémé n’ayant pas livré le volume prévu, d’autres riziculteurs ont vendu au centre Songhai, à 125Fcfa/kg. 

A posteriori, en effectuant les calculs, les riziculteurs de l’Ouémé se sont rendu compte qu’à 125 Fcfa/kg, la vente en paddy était équivalente à la vente du riz décortiqué à 225 Fcfa/kg. Aussi, si la vente du riz paddy est garantie, le producteur a donc intérêt à vendre en paddy, même à 125 Fcfa/kg : cela lui évite les risques liés au décorticage et à la recherche de marchés pour le riz décortiqué. 

Après cette opération, le groupe riz de la Vallée de l’Ouémé souhaitait négocier un nouveau partenariat avec le centre Songhai, tout en cherchant aussi d’autres acheteurs pour écouler l’ensemble de la production de ses adhérents (plus de 500 tonnes/an).

Bilan

Si ces initiatives n’ont pas pu se maintenir dans la durée, elles ont permis aux producteurs d’acquérir une base de connaissances, savoir-faire et enseignements qu’ils peuvent valoriser et améliorer dans leurs activités à venir. 
Il ressort des différentes expériences de commercialisation étudiées ou mises en œuvre par les riziculteurs qu’aujourd’hui, de fait, les producteurs béninois sont tout à fait aptes de produire du riz de qualité et de le vendre avec une bonne valorisation, mais à l’échelle individuelle seulement : ils arrivent à valoriser les efforts de qualité en se positionnant sur des marchés de proximité, avec une relation de confiance producteur-consommateur, et vendent à un bon prix du riz local malgré les importations de riz (il arrive même que le riz local soit vendu dans des sacs de riz importé : il n’est en effet pas identifiable sur les marchés car conditionné sans étiquetage).

La question est par contre de savoir si la valorisation de la qualité ne peut s’exprimer que sur des marchés de niche par des producteurs individuels sur de petites quantités de qualité ou si ce modèle peut être étendu à des volumes plus importants, au niveau de groupements en particulier. En effet, aujourd’hui, la commercialisation au niveau collectif est embryonnaire avec de sérieuses difficultés :

· la qualité du riz est difficilement maîtrisée sur des volumes important au niveau des groupements et les producteurs n’y travaillent pas suffisamment : pas de suivi qualité, pas de cahier des charges précisant les conditions de production/transformation, variétés mélangées, pas de tri ; 

· le manque de ressources financières et du matériel adéquat au niveau collectif pour mener à bien les activités post-récolte ;

· au niveau des familles, des besoins de financement immédiats empêchent aux producteurs le respect des délais de récolte, séchage et stockage ;

· les faibles volumes de production ne permettent pas la commercialisation du riz tout au long de l’année, ce qui limite les possibilités de vente à des commerçants : l’amélioration des conditions de commercialisation dépendra de la capacité des riziculteurs à augmenter la production de riz et à programmer son écoulement tout au long de la campagne, et/ou à négocier au niveau de la politique sectorielle sur le riz une limitation des importations au moment de forte ventes du riz local. 

Globalement, d’un côté la recherche de débouchés (plusieurs acheteurs, avec des contrats écrits) et les exigences des consommateurs ne sont pas suffisamment prises en compte, et de l’autre il n’y a pas de valorisation de l’origine locale du produit auprès des consommateurs.

Il reste qu’il parait important pour le groupement de riziculteurs de promouvoir différentes formes de mise en marché, selon les capacités des producteurs : si les conditions de récolte et post-récolte ne sont pas bonnes, il n’est pas souhaitable qu’ils décortiquent le riz, car cela n’apporte pas de valeur ajoutée. Pour de nombreux groupements, proposer à leurs faîtières ou à des entrepreneurs privés de développer des activités de stockage et de transformation du riz semble plus approprié dans un premier temps en tous cas. Mais, pour rentabiliser ces investissements, les riziculteurs doivent créer un climat favorable à l’investissement en proposant des volumes de production significatifs, et en respectant certaines pratiques garantissant la qualité du paddy… 

Synthèse des initiatives individuelles et collectives de commercialisation du riz au sud-Bénin

	Expérience 
	Forme de vente
	Zone de production
	Quantité vendue/an
	Prix au kg
	Atouts de l’expérience
	Problèmes au niveau des producteurs
	Problèmes au niveau acheteurs
	Enseignements

	Vente groupée au centre Songhai
	Riz paddy
	Vallée de l’Ouémé
	30 t
	180- 125 Fcfa/kg
	· Prix de départ intéressant

· Négociation sur des volumes importants (200t)

· Peu de charges
	· Non respect des dates et des volumes à livrer, Réalisation de formations au moment des ventes

· Achat à des producteurs extérieurs à la Vallée de l’ Ouémé

· Baisse du prix de vente
	· Difficulté d’approvisionnement par les producteurs concernés

· Mauvaise maîtrise du marché du riz
	· Besoin de négocier sur la base de contrats écrits

· Besoin de négocier sur la base de volumes maîtrisables

	Vente aux USPP non productrices de riz
	Riz blanc
	Mono et Vallée de l’Ouémé
	Variable :

5-10 t/USPP
	200- 250 Fcfa/kg
	Inter coopération entre organisations de producteurs
	· Sous estimation des coûts de transport

· Absence de contrat
	Non intéressement des USPP sur le service de stockage et distribution du riz
	Définir un contrat précisant les clauses du partenariat 

	Vente à des fonctionnaires des organismes publics de la localité (commune, école…)
	Riz blanc
	Mono et Vallée de l’Ouémé
	Variable :

50-100 kg/ fonctionnaire
	250- 300 Fcfa/kg
	· Clientèle de proximité 

· Prix favorable aux producteurs
	· Délais de paiement de 2 à 3 mois

· Non remboursement des crédits dans certains cas
	Pression des producteurs pour le remboursement
	Besoin de garanties de paiement apportées par les organismes acheteurs 

	Vente directe par le producteur avec attention à la qualité
	Riz blanc
	Grand Popo, Adjohoun,

Manokpon
	2 à 5 t par producteur 
	250-350 Fcfa/kg
	· Qualité du riz

· Prix élevé

· Contact direct avec le client

· Consommation locale

· Capacité financière et matérielle pour stocker dans de bonnes conditions
	· Difficulté d’assurer des volumes suffisants pour vendre toute l’année

· Vente réalisée durant la campagne suivante (stockage sur un an)
	· Déplacement de l’acheteur vers le producteur

· Besoin de rechercher d’autres fournisseurs en période de non approvisionnement
	· Valorisation économique des efforts de qualité 

· Résultat conditionné par la tenue d’un compte d’exploitation 

	Vente directe par le producteur sans soin particulier à la qualité
	Riz blanc
	Mono et Vallée de l’Ouémé
	0,5 à 2 t par producteur
	200 Fcfa/kg
	
	· Taux de brisures et d’impuretés élevés

· Difficultés financières pour stocker le riz

· Difficultés d’écoulement
	· Besoin de tri du riz avant mise sur le marché ou consommation

· Faiblesse des quantités proposées
	Dans de mauvaises conditions, le décorticage n’apporte pas de valeur ajoutée


Résumé de la contribution du Groupe « Produits séchés »

Extrait de : 

La commercialisation de produits séchés au Bénin : Contribution au Forum Accès au marché des produits agricoles, 12-13 octobre 2004 / Djevi Huberte (Agro–Benin Developpement), Outtier Anne-Claire (Geres). - Bohicon : Inter-réseaux, Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA), 2004. – 22 p. 

Mots-clés : filière / transformation / commercialisation / marché / Bénin

Fichier : .doc (word) – poids : 263 Ko 
 Des entrepreneurs au Bénin ont pris depuis peu l’initiative de transformer et stabiliser des produits de base, consommés traditionnellement par la population béninoise, en produits « prêts à l’emploi » (farine de cossettes d’igname, aklui de mil ou de maïs séché, gari enrichi…) et de les vendre sur le marché urbain de Cotonou. Ces produits séchés restent peu connus des consommateurs béninois, alors que dans d’autres pays de la sous-région (Sénégal, Ghana), les populations urbaines les consomment à une même fréquence que les produits de base.

Au travers de l’étude menée par les auteurs sur la filière des produits séchés (organisation, relations entre acteurs), il apparaît que les transformateurs rencontrent des difficultés certaines. 

En particulier : 

· difficultés au niveau de l’approvisionnement : dispersion de la matière première et la nécessité d’avoir un coût compatible avec le pouvoir d’achat des consommateurs sur les produits finis ; 

· difficultés techniques liées aux exigences des consommateurs en terme de qualité : nécessité de maîtriser les techniques de transformation/séchage pour obtenir un produit de qualité homogène et régulière ; nécessité d’améliorer la présentation des étiquettes et le conditionnement (alors que manque un marché d’approvisionnement d’emballages adaptés à différentes formes de conditionnement du produit) ;

· difficultés au niveau de la promotion pour faire connaître le produit auprès de la clientèle et de le faire reconnaître (accréditation) pour faciliter la fidélisation des consommateurs ;

· difficultés d’écoulement, de distribution dans les supermarchés, via les vendeuses ambulantes, le porte-à-porte, ou points de vente spécifiques éventuels, avec les limites des possibilités d’extension de l’écoulement des approches individualistes du marché. 

Résumé de contributions d’OP sur le « Maïs» 

Résumé commenté de contributions d’organisations de producteurs sur la commercialisation du maïs présentées au Forum Accès au marché des produits agricoles, 12-13 oct. 2004 au Bénin : Acheter, est-ce là un rôle obligé pour l’appui d’une organisation de producteur à la commercialisation ? / Inter-réseaux. – Paris, 2005. – 3 p.

Mots-clés : filière agricole / maïs / organisation de producteurs / commercialisation / Bénin

Fichier: .doc (word) – poids: 54 Ko 
Le projet de commercialisation du maïs au sein de l'union communale des producteurs de Zogbodomey (UCP) comme l’expérience de l'Union des Groupements pour la Sécurité Alimentaire (UGPSA) de Zangnanado au Bénin représentent un schéma « classique » de ce que les producteurs peuvent espérer de leur OP en terme d’appui à la commercialisation : l’OP achète le maïs aux producteurs au moment de la récolte à un prix plus élevé que celui du marché, stocke, vend et dégage des bénéfices pour les membres et l’OP… Est-ce là un schéma obligé ? Quels intérêts, pour quelles limites ? 

	Achat à la récolte, stockage et vente à la soudure : Projet de commercialisation de maïs de l’UCP de Zogbodomey au Bénin 

L'UCP de Zogbodomey (55 GV, 31 GF, 4.038 adhérents) est l'une des 15 faîtières membres de l'Union des ¨Producteurs du Centre Bénin. Suite à ses appuis et ceux de partenaires (notamment pour l'approvisionnement en semences à haut rendement), la production vivrière locale a explosé, dégageant des surplus importants commercialisables (maïs en particulier). Mais, cet essor de production ne s’est pas traduit par une augmentation du revenu du producteur, au contraire, du fait des difficultés d’écoulement des produits et des faibles prix d'achat imposés par les commerçants et collecteurs (prix auxquels le producteur se soumet car il doit faire face à d'autres contraintes et besoins monétaires). 

Afin d'améliorer la situation, l'UCP de Zogbodomey a engagé une réflexion collective et de mobilisation sociale ponctué de visites-échanges inter-paysannes auprès d’organisations déjà mobilisées sur la problématique de commercialisation ou développant un service dans ce domaine, au Bénin et au Burkina Faso. Cette réflexion a abouti à un projet de vente collective du maïs dont les objectifs sont, classiquement on pourrait dire : d’assurer au producteur un prix rémunérateur, de stocker efficacement les produits, de contribuer à la sécurité alimentaire des producteurs et population de la commune et au renforcement des capacités financières des producteurs et de son OP.

Le projet de commercialisation proposé par l'UCP se fonde sur l'établissement progressif d'un nouveau mode de relations entre les différents acteurs concernés (producteurs, collecteurs et commerçants, groupements de femmes membres de l'UCP spécialisés dans la collecte et la commercialisation, transformateurs/trices traditionnels ou industriels, institutions de micro-finance), pour l’établissement de prix d'achat au producteur plus équitable. 

Il se traduirait par la mise en place d’un Comité Spécialisé de Gestion de Céréales (niveau UCP), de Groupements pour la Commercialisation et la Sécurité Alimentaire (niveau GVs) avec des Comités d'Action à la commercialisation. Au plan opérationnel, il s’agirait de créer au niveau villageois des marchés de céréales (gérés par des comités villageois), un comité régional, et une faîtière des groupements pour la commercialisation et la sécurité alimentaire de Zogbodomey ; il serait aussi prévu de construire des infrastructures de stockage (niveau central et villages).

L’UCP précise qu’une analyse technico-financière et budgétaire conséquente de ce projet permettrait d'en avoir une lecture complète afin de pouvoir bien le présenter aux différents partenaires et négocier leur adhésion pour le financement.


	Achat à la récolte, stockage et vente à la soudure : expérience de l'Union des Groupements pour la Sécurité Alimentaire (UGPSA) de Zangnanado au Bénin

Les opérations de commercialisation

Face aux difficultés d’écoulement et aux faibles prix des produits agricoles (maïs et manioc en particulier), les producteurs de Zangnanado via leur Union Communale ont mis en place en 1998 une opération classique d'achat aux producteurs de maïs à la récolte au moment où les producteurs ont besoin d'argent et sont souvent obligés de brader leur production (près de 10 tonnes), stockage en magasin (après séchage, traitement, emballage) en vue des périodes de soudure, et revente à une période où les prix sont plus favorables. Le bilan de l’expérience a été intéressant (tableau infra). 

De nouveaux groupements villageois ont alors demandé à participer à l'opération. L’Union des Groupements de Producteurs pour la Sécurité Alimentaire (UGPSA) a alors été créée (11GV), avec pour objectif d’acheter le maïs au producteur à un prix sensiblement supérieur à celui du marché, de le stocker et le revendre à meilleur prix afin de dégager des capacités financières (bénéfice, déduction faite des charges, reparti entre producteurs, GV, USPP et UGPSA).

Les opérations se sont déroulées à l’UGPSA comme suit* : 

Volume acheté

(tonne)

Prix achat

(FCFA/kg)

Prix vente

(FCFA/kg)

Pertes

Bénéfice

(coûts déduits)

1998

10 t

80 F/kg

95-100 F/kg

0,8%

92.800 F

1999

4 t

90-95 F/kg 

117 F/kg 

?

41.660 F

2000

48 t

64 F/kg 

106 F/kg 

0,4%

(1.000.000 F) ?

2001

20 t

115 F/kg 

145 F/kg 

0,4%

390.000 F

(*chiffres moyens arrondis)

Le bilan des opérations

Au niveau des membres des GV, ces opérations sont très appréciées : les producteurs écoulent leur produit, le vendent en une seule fois au moment où ils ont besoin d'argent, et à un prix légèrement supérieur à celui du marché (5 à 10F/kg) ; de plus, en marge des ristournes, ils peuvent bénéficier de petits crédits auprès de l'UPGSA (ce qui limite le recours aux usuriers, et par là même de se faire spolier par les commerçants/collecteurs qui achètent le maïs en herbe).

Au niveau de l’OP : l'augmentation des volumes commercialisés est vue comme un moyen d’obtenir de nouvelles ressources indispensables pour son fonctionnement.

Des limites sont pourtant soulignées : la faiblesse financière et l’insuffisance de trésorerie ou de capitaux propres pour les achats (parts sociales de GV, cotisations) et le recours au crédit n’est pas toujours possible : cela constitue un frein à la régularité et à la poursuite de l'opération (difficulté d’avoir des acheteurs réguliers). De plus il y a toujours la menace et tentatives de destabilistation des commerçants et collecteurs. 


Intérêts soulignés par les acteurs de ces deux expériences :

Au niveau des membres des OP, ces opérations sont très appréciées : les producteurs écoulent leur produit, le vendent en une seule fois au moment où ils ont besoin d'argent, à un prix légèrement supérieur à celui du marché. Avec des avantages parfois difficilement quantifiables (gain de temps de travail, avantage d'obtenir un revenu conséquent en une fois grâce à une vente groupée). 

Au niveau de l’OP, le premier point positif, est de rendre service à ses membres, en leur permettent d’augmenter leurs revenus. D’autre part, les bénéfices issus des ventes peuvent être un moyen de participer au financement de son fonctionnement. Ils peuvent parfois permettre aussi de développer des activités (petits crédits aux membres - ce qui limite le recours aux usuriers, et par là même de se faire spolier par les commerçants/collecteurs qui achètent le maïs en herbe, …).

Limites et risques à souligner dans ce type d’expériences

Limites en trésorerie des OP et pérennité des actions

La faiblesse financière et l’insuffisance de fonds de roulement/de capitaux propres pour les achats (parts sociales de GV, cotisation, intérêts perçus sur les crédits alloués aux membres,..) et le recours au crédit n’est pas toujours possible : cela constitue un frein à la régularité et à la poursuite de l'opération (difficulté d’avoir des acheteurs réguliers). 

Risque de pertes lors du stockage

Il n’est pas simple de savoir et maîtriser le stockage pour ne pas avoir de pertes : avoir les infrastructures disponibles, appropriées et entretenues, maîtrise des conditions de séchage et stockage (aération, sacs,… l'insuffisance de matériel adéquat allonge le temps de séchage), avoir des produits de traitement efficaces, accessibles et disponibles à temps contre ravageurs ou, savoir gérer le …).

Ces mauvaises conditions expliquent la présence de corps étrangers dans le paddy au décorticage. Se posent aussi des problèmes d’hétérogénéité du produit quand les origines sont diverses et non triés (mélange des variétés et qualités). Les conditions de séchage/stockage hétérogènes (sacs de riz importé, de sucre ou sac de jute vierges) ne favorisent pas non plus la maîtrise de la qualité du produit.

Risques d’endettement

Souvent seuls les côtés positifs sont vus dans ce type d’opérations, mais les cas de pertes sont très fréquents, d’autant plus si l’OP achète à un prix supérieur au marché au moment de la récolte et si les capacité de gestion de l’OP sont fragiles (les montants en jeu sont importants !). 

Le système repose sur l’hypothèse principale est que le prix à la soudure sont plus élevés qu’à la récolte : ce qui n’est pas toujours le cas (quand du maïs arrive d’autres régions, pays, aide alimentaire de pays extérieur ou des services de l’état qui interviennent dans le secteur pour éviter la pénurie de la denrée sur le marché (ex : l’Office national de sécurité alimentaire au Bénin), concurrence / tentatives de destabilistation des commerçants et collecteurs).

Une autre hypothèse est que les charges liées à l’opération (frais de collecte, manutention, séchage, stockage, pertes, coût de l’emprunt : intérêts du capital emprunté parfois à des taux élevés…) ne viennent pas annuler les bénéfices. 

Les producteurs ne maîtrisant pas les variations de prix, le risque d’endettement si le prix du marché n’est pas bon au moment de la revente sont donc très élevés.

Intérêt de l’investissement limité

Les investissements nécessaires pour ce type d’action sont importants : investissement dans les infrastructures de stockage (magasin de stockage toujours souhaités plus nombreux), immobilisation de capital pour l’achat des produits durant plusieurs mois). Ces montants engagés sont énormes par rapport aux bénéfices tirés : sur la seule immobilisation de capital pour l’achat du produit, à montant égal d’investissement, les bénéfices sont bien supérieurs pour le commerçant qui a un taux de rotation de son capital bien plus rapide : entre la période de récolte et de soudure, il achète et revend plusieurs fois, ce qui valorise effectivement son capital. Dans le cas des OP, le capital est immobilisé pendant cette même période.

Pour limiter les risques, des OP peuvent acheter à un prix pas nécessairement supérieur au prix du marché, et faire des ristournes le cas échéant si les prix de revente le permettent. Mais se pose alors souvent le problème de collecte : les producteurs vendent individuellement aux plus offreurs de passage, et l’OP se retrouve à ne plus pouvoir honorer ses engagements.
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� Contrats et concertation entre acteurs des filières vivrières : Reconquête des marchés vivriers / Inter-réseaux. - Dossier n°4, 1998. - 88 pages (Téléchargeable sur le site : http://www.inter-reseaux.org/publications/presentationpub.htm)


� http://forum1.inter-reseaux.net/


� Téléchargeable : http://www.inter-reseaux.org/publications/graindesel/gds24/GDS24couv.htm


� L'animation a été assurée par M. Anastase Kiche d’Alternatives, Secrétaire Exécutif Adjoint du PPAB. Les sous ateliers ont été animés par M. Anasthase Kiche d’Alternatives, François Geay du PPAB, et Patrick Delmas d’Inter-réseaux.


� A titre d'exemple, pour la coopérative de Mogtédo au Burkina Faso, le contrôle de la pesée par les producteurs apportent un gain de 15% par rapport aux acheteurs traditionnels.





